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Sun  les  étaux  à boucherie  , & fur  les  privi- 
lèges des  bouchers , & autres  marchanda 
o’  artifans  dits  fuivant  la  cour  ; 
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Ont-ils  droit  à cetfe  indemnité  ? Telle  eft  la  queftion* 
citoyens , fur  laquelle  votre  comité  ma  chargé  de  vous 
faire  un  rapport  S c de  vous  émettre  foïï  opinion. 

L P R E M I E R. 

Des  étaux  . a boucherie  de  Paris . 

Te  droit  d’étaux  ou  d’éral  à boucher  étoit  le  droit  de 
vendre  &:  dé  débiter  de  la  viande  de  boucherie  dans  un 
emplacement  déterminé.  C’étoit , en  quelque  forte,  un 
droit  de  banalité. 

Mais  ce  droit  ne  pouvoit  être  exercé  qu’en  vertu  d’une 
pemiiftion  exprelfe  8c  émanée  de  ceux  qui  avaient  ofurpé 
8c  qui  exerçoient  la  juftice , parce  qu’il  tenoit  à la  po- 
lice générale , qui  feule  peut  juger  de  la  convenance  des 
emplacement  8c  de  la  quantité  des  étaux,  pour  alfurer  l’ap- 
proviiionnement , l’exaéte  diftribution  des  viandes  ,*  & 
concilier  l’un  6c  l’autre  avec  la  falubrité  de  chaque 
canton. 

Un  édit  de  1704  défendoit  aux  bouchers  de  faire  le 
débit  de  leur  viande  ailleurs  qu’aux  étaux  6c  lieux  publics , 
à peine  de  confifcation  8c  de  300  liv.  d’amende. 

11  faut  diftinguer  le  fol  de  l’étal,  qui  pouvoit  ne  point 
faire  partie  des  domaines  de  l’état,  8c  le  droit  d 'étal,  qui , 
par  les  raiforts  ci-deftus  , étoit  un  droit  incorporel  ou 
féodal. 

La  police  générale  étant  un  attribut  de  la  juftice,  le 
dioit  d’étal  dérivoit  donc  de  la  juftice  , 8c  non  de  la  fei- 
gneurie;  au iïi- de. voit-il  fe  reporter  au  ci-devant  roi,  comme 
ayant  la  juftice  univerfdle. 

Le  droit  d’étal  ne  s'obtenoit  qu’en  vertu  de  lettres- 
patentes  duement  enregiftre.es,  "fur  .avis  des  magiftrats 
civils  8c  de  police  , d’après  le  confentement  des  voifins  8c 


des  notables,  & informations  de  commodo  & incommodo 
préalablement  faites  & léker'cs. 

La  filiation  &r  le  no  bre  des  étaux  étaient  fix^s  à 
i ans  par  des  règlemens  c:e  police.  Quand  un  boucher 
avoir  joui  a titre  de  Iodation  dune  maifon  fervantd ’éraî 
_ avec  échandoir  , fondcir beuverie  , &c.,  i;  ne  pouvoir 
plus  etre  expullé  par  Je  propriétaire,  pour  quelle  eue 
çauie  que  ce  fûr  , fi  d ailleurs  il  payoit  exadenent  Tes 
oçers;  e proprietaire  de  la  maifon  ne  pouvoir  augmenter 
c prix  e la  location.  Cette  double  efipèce  de  ptiviiége 
pour  le  boucher  , de  fervitude  réelle  peur  le  propriétaire 
de  la  mauon  , paffôit  même  à la  veuve  & aux  héritiers 
au  bouclier  ; fi  celui-ci  ne  payoit  pas  fies  loyers  , la 
maiion  ne  pouvoir  être  occupée  que  parmi  autre  boucher 
(nouveau  caradère  de  fervitude  réelle),  d’après  l’adju- 
diomon  qui  s’en  faifoir  par  les  juges  de  police  lors  de 
i adjudication  generale  des  étaux  vacans.  C etoit  ainfi  des 
elpeces  de  baux  judiciaires. 

Le  propriétaire  du  «:roic  incorporel  d’étal  pouvoir  la 
-ouer  ou  _1  abéner  a un  tiers;  mais  le  prix  de  la  location 
n-  Pouvc:,c  F’1)15  «'«»,  & le  locataire  de  ce  droit  n’en 
pouvoir  plus  etre  dépolTédé  qu’en  cas  de  non-paiement. 
Vous  voyez,  citoyens,  qu’il  faut  diftinguer  le  proprié- 
taire  de  la  maifon  ou  de  l’emplacement  où  étoit  l’étal 


-V,  cia  .1  avuiuu  CiCs  aec lares,  par  un  arrêté  du  ci 
devant  parlement  de  Paris,  fiifceptibles  d’hypothèques. 

Les  principes,  les  règles  bifarres  que  je  viens. de  vous 
retracer  , oten  dignes  des  temps  & des  perfonnes  qui  les 
ayotent  introduits  , croient  fondjk  fur  des  lois  de  nos  an- 
ciens tyrans,  des  25  mars  ijéjp  , novembre  i<-rj  j, 

lr‘p’:  J.7  ’.<x  en^:1  ^-,r  ^es  réglemens  particuliers. 

c hineurs  citoyens  de  Paris  réclament  depuis  long-temps 
des  indemnités , en  raifon  de  la  valeur  de  la  location  ch, 
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Mais,  fur  une  première  pétition  de  leur  part^  î’Affem- 
blée  nationale  fcowftituante , par  fou  décret  du  premier  juin 
17.90 , renvoya  à la  municipalité  de  Paris  1 examen  des 
règlement  relatifs  aux  étaux  à boucherie  , & fe  réferva 
de  Clamer  enfuite  ce  qui  conviendroit. 

Le  corps  municipal  arrêta  qu’il  ferait  préfenté  une  pé- 
tition tendants  à ce  que  tous  les  étaux  anciens  &:  nouveaux 
fuiïent  réunis  dans  des  boucheries  couvertes , & difîri- 
bués  dans  les  différents  quartiers  de  Paris;  qu alors  il 
ferait  procédé,  s’il  y avoir  lieu  , à la  liquidation  du  droit 
d’étal  attaché  à différentes  maifons  ; qu’enhn  les  anciens 
réglemens  coqtinaeroieut  d’être  exécutés  jufqu’au  premier 
avril  1792. 

Les  chofes  en  font  refiées  1!  , & il  n’a  pas  encore  été 
flattié  fur  les  pétitions  des  propriétaires  des  étaux  à bouche- 
rie., ni  fur  l’avis  de  la  municipalité.  ■ 

Cependant  les  propriétaires  réclament  la  liquidation 
de  l'indemnité  qu’ils  prétendent  leur  être  due. 

Je  crois  vous  avoir  démontré , citoyens  ; que  le  droit 
d’étal  dérivoit  de  la  jufrice  & parrietpoit  en  même-temps 
de  la  banalité  , des  fervitudes  réelles , des  pnvdéges 

Il  dérivoit  de  la  juftice , puifqif'il  étoit  conféré  par  ce- 
lui qui  exerçoit  la  juflice. 

Il  participoit  de  la  banalité  , puifque  la  viande  ne 
pouvoir  fe  vendre  & s’acheter  qu’aux  étaux  <$:  lieux 
publics , & puifque  la  banalité  n’étoit  autre  choie  que 
le  droit  .d’interdire  à ceux  qui  y étoient  fuîets  la  fa- 
culté de  faire  certaines ighofes  autrement  que  de  la  mi- 
nière qui  leur  étoit  prcfcite  ,•  de  fous  les  peines  portées 
par.  les  lois  & les  coutumes. 

. Il  participait  de  la  fervltud®  réelle  , puifque  les  pto- 
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leur;  étaux,  c’eft-4-dire  , du  droit  d'étal  en  lui  même > 
& dont  ils  évaluent  le  capital  fur  le  pied  du  denier  25  , 
comme  immeuble  fujet  au  droit  de  lods  Ôz  vente,  à la 
faife  réelle  , &c. 
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priétaircs  des  tnaifons  auxquelles  croît  attaché  un  étal  > 
ne  po  voient  le  débarr  aller  de  cet  étal,,  louera  d'autres 
qu’a  des  bouchers,  ni  augmenter  même  le  prix  de  la  lo- 
cation, &c. 

Il  parricipoit  des  privilèges,  puifquo  le  locataire  de 
létal  i e pouvoir  cire  expulfé  t*nc  qu'il  payoit  fes  loyers, 
& eue  ne  payant  pas  meme  fes  loyers,  il  ne  pouvoir 
erre  remplacé  que  par  un  autre  boucher. 

Or  5 les  loix  fur  l'extinction  du  régime  féodal  ont 
fuppiimé  fans  indemnité  les  juftices,ies  banalités  'de 
fours  , moulins , boucheries  ( i ).,  fes  fervitudes  réelles  &: 
perfonnelles  , les  privilèges;  & 1 article  XV  de  la  loi 
du  io  frimaire  a également  happé  de  la  fupprellion  fans 
indemnité  les  jufiiees,  les  banalités,  les  fervitudes  3c  les 
privilèges  acquis  des  domaines  de  l’état  par.  engagement, 
vente  pure  Sc  (impie,  échange  meme,  ou  autre  ni  eut. 

La  fupprellion  fans  indemnité  des  étaux  à boucherie 
a paru  à votre  comité  de  liquidation  être  la  conféqucnce 
des  principes  confacrés  par  les  lois  antérieures,  3c  no- 
tamment par  l’art.  XV  de  la  Ici  du  io  frimaire  & 
c eil  cette  fupprdlioii  qu'il  ma  chargé  de  vous  propofer 
expreffemeiu. 

li  doit  en  être  de  même  , 3c  à plus  forte  raifon,  des 
privilèges  ces  bouchers  3c  accès  marchands  & artifans 
dits  fuivant  la  cour,  dont  plufieurs  ont  été  fupprimés 
avant  la  révolution  par  l’ancien  gouvernement , fans  au- 
cune  indemnité  pour  les  propriétaires. 

g.  I I. 

Des  privilèges  des  bouchers  & autres  marchands  & artifans 
dits  Juivant  la  cour . 

11  y aYoit  des  bouchers  privilègiés  fuivant  la  cour , qui 

( i ) Voyez  l'article  23  du  titre  2 du  décret  du  if 

175)0.  } 
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avolent  droit  cTétal  dans  Paris  , & par-tont  ailleurs , à 
là  fuite  de  la  cour. 

Quant  a ceux-ci  , l’e  droit  d’étal  dont  ils  jouiffioient 
étoit  regardé  , non  pas  comme  leur  appartenant  en  pro- 
priété^ mais  feulement  comme  dépendant  de  leur  état, 
comme  un  privilège  de  tenir  boucherie. 

11  faut  obferver  que  , dès  le  douzième  fiécle  , les  mar- 
chands ôc  artifans  de  la  ville  de  Paris  étoient  dans  la 
dépendance  des  grands  officiers  de  la  cour  qui  avaient 
fur  eux  une  forte  de  junfdièiion  , leur  donnaient  des  let- 
tres de  mamiféj  & en  tiroient  des  rétributions  £xées 
par  les  réglemens  d’alors  (1). 

Ces  rétributions  a voient  été  faites  aux  grands  officiers 
de  la  maifun  du  tyran  , pour  allure r le  femee  de  la  cour 
relativement  aux  vivres , aux  habits  , aux  meubles  &c  aux 
équipages. 

Dès  l’an  1355,  prefque  toutes  ces  jimfdi  étions  extraor- 
dinaires étoient  fut primées  , & au  quinzième  liècle  il 
ne  fubfiftoit  plus  que  celles  du  grand  panetier  oc  du  grand 
■chambrier  , qui  furent  auffi  fupprimées  en  1745. 

Vers  1450  fut  créé  l’office  du  prévôt  de  V hôtel.  L’office 
de  grand  prévôt  de  France  y fut  réuni  en  1 5 89.  Au  prévôt 
de  rjiôtd  fut  attribué  le  pouvoir  de  choihr  les  marchands 
& artifans  fuivant  la  cour , de  leur  donner  des  commii- 
fions , de  les  furveiller  tant  qu’ils  feraient  à la  fuite  de  la 
«cour  en  campagne , de  maintenir  les  exemptions  dent  ils 
jouilToient , &c  de  juger  les  différais  tkvés  pour  railon  de 
leurs  profe  fiions. 

Le  tyran  , dit  Louis  XII  j avoir  établi  quatre-vingt- 
treize  marchands  Sc  artifans  privilégiés  , dont  lix  bouchers. 

Le  tyran  Fr. ncuis  Ier,  par  lettres-patentes  du  19  m/ars 
1 5 43  , augmenta  le  nombre  de  ces  bouchers  jufqu’à  douze. 


( 1 ) Lamarre  , Traité  de  police  , liv.  1 , tir.  9,  ch.  Z4. 
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D’autres  lettres-patentes  du  1 6 décembre.  \6g6  , ente- 
giftrées  au  grand  confeil  le  i S janvier  1607  , 8c  du  31  mais 
1640,  portèrent  à 3 10  & enfui  te  à 360  le  nombre  des 
marchands  8c  artifans  privilégiés  fiiivanc  la  cour. 

Les  douze  bouchers  privilégiés  avoient  leurs  étaux  dans 
la  rue.  Saint-Honoré , proche  la  croix  du  Trahoir. 

Fr  par  lettres-patentes  du  mois  de  mai  16 59  * regiftrées 
au  grand  conf.  il  le  24  juillet  fnivant , le  nombre  des  prb 
vilégiés  fui  van  t la  cour  fut  élevé  jufqua  4003  celui  clés 
bouchers  fix?s  a vingt,  ainfi  qua  les  charcutiers  à feize  , 
8c  les  marchands  de  vin  en  gros  8c  détail  à fixante- un. 
Le  tyran  fe  réferva  la  d .fpcfition  de  ces  : riviléges  nouvel- 
lement créés,  pour  la  première  fois  feulement les  nomi- 
nations  8c  provilions  ultérieur  s devant  appartenir  au  prévôt 

de  rhotel.  i , 

T es  nouveaux  privilégiés  { portent  les  lettré- patentes  ) 
jouiront,  ainfi  eue  les  anciens  , du  droit  d’étal  dans  la 
ville  de  Paris , 8c  il  fera  payé  à chacun  des  bouchers  unè 
fomme-  dé  300  liv.  & à chacun  des  chair  eu  tiers  une 
fomme.  de  200  liv.  par  chaque  année , pourvus  de  titres 
conhirmément  à la  déclaration  d avril  1630. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  novembre  1663  , revêtu  du 
lettres-patentes  du  même  jour , enrbgiftré  s au  grand 
confeil  le  T7  décembre  fuivanr , ordonna  ou  en  payant  par 
ces  anciens  8c  nouveaux  marchands  de  vin  j cabaretiers 
bouchers  & charcutiers  privilégiés  la  fom  me  de  1 d 0,000  I. 
a laquelle  les  taxes  fur  eux  faites  8c  portées  à 216125  liv. 
avoient  été  réduites,  ils  dememeroient  exempts  de  tous 
droits  ‘d’aides  , 8c  maintenus  dans  les  privilèges  8c  de- 
charges  dont  ils  jouiroient  fans  aucun  retranchement  3 8c 
a l’égard  des  nouveaux,  jcfqü’à  concurrence  de  la  fomme 
de  40000  liv.  portée  par  le  bail  des  aides.  * 

L’édit  de  mai  1659,  & les  arrêts  du  confeil  de  166$ 
8c  1688  , a voient  ordonné  que  les  bouchers  privilégiés 
fuivant  la  cour , feroient  payés  chacun  de  la  fomme  de 


îdLteT/  fC  t]U3.rtier  en  quartier , par  lé  fermier  des 

SSter*  t «■«*-*  *.  1.01» 

S “ M**  ftndü,,  comme  le, 

bœufs,  veaux,  moutons,  &c.  Sur  les  difficultés  elevses  à 

Æ par  Jf  fe™‘erdes  aides,!  les  difpofitions 
des  edit>  & anee  ou  confeil  des  4 novembre  1645,  mai 

bre5^  / novembre  1665  , a7  avril  irïS3  & i7  décem- 

Xuefdu1^611-  ImeCS  J qi!3nt  à ce>  P*r  l*«res- 

vant  cb»mb  °,  Jaw,ler  1 747  > enregiftrées  en  la  ci- dé- 
' r,  e"  ‘LrS  c°nsPtes  le  premier  février  fuivant. 
mni  /!inOUVfeS  lettres-  patentes  en  forme  d’édit , du 

confeil  l 6^^  ''  ^ ’ eUKgllhées  **  ci-devant  grand 
• 11  , , 11  du  ®eme  “ois,  confirmèrent  tous  l»s  n e- 
miers  regleœens  relatifs  aux  mardi  nds  & artifans  prvi- 

iS  7,7  7°“'  >,?  ■«*»  « ~n„-, eï  k 

nombre  a a 8 5 , en  coniémnt  neanmoins  les  vinm  L,,- 
cners  , maintinrent  le  prévôt,  de  l'hôtel  dans  le  dmit  de 

je  t7Vil7HrCoTs  des  bteveK  ou  comœiffions  p3ur 

- y°us  obferverez , citoyens,  que  cet  édit  de  1775  avoir 
amfi  fuppnmé  , 1 5 marchands  privilégié, , & réZ 
vant  de  pourvoir  à l’indemnité  qui  pouWt  être  du!  noim 
ra,  on  de 'cette  reduéhon,  ce  n’avoir  été  qu’en  Wn  du 
p révôt  de  1 hôtel  & des  officiers. de  la  prévôté  , dont  les 
dtoits  un.es  fe  trouvoient  ainft  réduits  , & non  pas 
faveur 'des  privilégiés  ou  de  leurs  ayant-eaufe.  P 
A ia  .vente  1 art.  IH  avoir  permis  à tous  les  brève: 's 
alors  exiftant  de  continuer  leur  profeilion  pendant  lent 
vie,  mais  fans  pouvoir  tranfmettse  leurs  privilèges,  juWà 
ce  que  les  privilégiés  de  chaque  clafîe  fuiïèm  réduits  au 
nombre  fixe  par  1 état  joint  a ces  lettres.  -Ainfi  les  h“ii 

!pLdeS  pnVi  églfS>  °U‘  né  Pouvoiewc  recueillir  le  mi- 
vne^e  acquis  par  leurs  auteurs , .étoienc  en  même-temps 
puves  de  toute  efpèce  d'indemnité. 


C’eft  encore  ainfi  que  la  déclaration  du  n feptembre  1781, 
enrégiftrée  en  la  cour  des  monnoies  le  19  feptembre 
fuivant,  a éteint  <5 c fupprimé  un  des  privilèges  des  la- 
p daires  fuivant  la  cour , &c  n’a  prononcé  aucune  efpèce 
d’indemnité  ni  de  rembourfement. 

i es  finances  qui  peuvent  avoir  été  verfées  au  tréfor 
public  par  les  ci  devant  privilégiés  , n’ont  été  que  le  prix 
de  l'exemption  des  droits  d’aides , ôc  des  autres  charges 
dont  en  conféquence  ils  ont  été  difpenfés  depuis  plus 
o’un  fiècle. 

On  fe  rappellera  aufii  que  les  fermiers  des  droits 
d’entrée,  par  un  efpèce  de  forfait,  payoient,  ou  fai- 
fuient  compte  annuellement  d chaque  boucher  privilégié, 
d’une  fomme  de  trois  cents  livres  pour  tenir  lieu  de 
l’exemption  du  pied-  fourché , C’étoit  pour  les  vingt  bou- 
chers une  fomme  totale  de  6,000  livres  par  an  , qui 
au  denier  vingt  feulement  préfenroit  en  principal  une 
femme  ae  .cent  vingt  mille  livres.  Les  fermiers  payoient 
aufii  annuellement  à chacun  de  feize  charcutiers  / la 
fomme  de  deux  cens  livres  , t ai  fane  au  total  celle  de 
3,100  livres  , dont  le  principal  feroit  6q,_,ooo  livres. 
Enfin  les  marchands  de  vin  avoient  exemption  de  tous 
droits  fur  une  certaine  quantité  de  muids  de  vin  II  cft 
donc  fenfible  que  les  taxes  & le  prix  des  premières  ventes 
de  chaque  privilège  réfervé  au  tyran  , étoieht  plus  que 
compenfés  , foit  par  les  exemptions  des  droits  , foit 
même  par  les  rétributions  en  argent  que  faifoit  la 
ferme.  ~ 

Il  eft  donc  démontré  que  l’état  n’a  réellement  tiré 
aucun  avantage  en  finance  de  l’établi  fie  ment  des  mar- 
chands & arti fans  privilégiés.  ) que  la  ci-devant  cour  feule 
y a trouvé  quelques  avantages  & commodités  pour  fort 
fervice  , Ôc  qu’elle  les  a meme  payes  par  des  exemptions 
qui  , au  lieu  d’augmenter  les  rclTourçes  du  tréfor  public , 
en  tarifioient  d’autant*  les  fonds. 
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Aujourd’hui  la  caufe  de  rétablifTement  ceffimt,  il  eft 
nar  r.  1 que  les  privilèges  qui  y étaient  attachés  ceffisnt 
û'j/ïî  D’après  ce  que  l’on  vient  d’expofer  , l’extinétion 
' * ’.v iléges  peut-elle,  donner  ouverture  à remboûr- 

^ : indemnité  , fir-tout  fi  l’on  confidère  qu’on  n’a 

p it;.  aux  privilégiés  l’exercice  de  leur  proie  filon  , 

de  ou  -i  -n'y  r que  le  privilège  de  fupprimé ? 

A la  vénr.é  les  bouchers,  privilégiés  Sc  les  propriétaires 
d’étaux  achetoieiii:  leurs  privilèges  } ils  payoient  des  lettres 
de  provifions  ou  brevets  , les  vingtièmes  & les  droits 
de  mutation  ; enfin  ces  privilèges  5 ces  étaux  formaient 
des  immeubles  dans  les  familles.  Mais,  citoyens,  les 
propriétaires,  les  aliénataires  des  autres  privilèges  , des 
juftices,  des  droits  de  banalité  , de  péages  , d'aides,  ne 
les  avoient-ils  pas  achetés  ? N’avoient-ils  pas  verfé  des 
finances , payé  des  droits  annuels  & de  mutation  au 
tréfor  public  ? Ces' droits  ne  formoient-ils  pas  auÏÏî  des 
propriétés  immobiliaires  dans  les  familles  ? Plufieurs 
mêmes  de  ces  propriétaires , de  ces  aliénataires  n’avoiènt- 
ils  pas  cédé  à l’Etat  des  propriétés  territoriales  en  échange 
de  ces  droits  féodaux  fk  honorifiques  plutôt  qu’utiles  ? 

Cependant,  les  décrets  des  15  mars  17-0,  iSjtim 
&:  25  août  1792  , 17  juillet  1795  , de  enfin  l’art..  15 
de  votre  décret  du  îe  frimaire  , ont  Frappé  tous  ces 
propriétaires  , tous  ces  aliénataires  , les  échangées 
même-,  de  la  fupprefiïon  fans  indemnité. 

Comment  de  pourquoi  cette  fuppreffion  fans  in- 
demnité nattèindroit-  elle  ‘ pas  les  propriétaires  d’étaux 
à boucherie  , de  privilèges,  de  marchands  de  artifans  , 
dits  fuivant  la  cour  ? 

Votre  comité , de  liquidation,  dont  le  devoir  efi  d’être 
conféquent , de  tenir  aux  principes  que  vous  avez  con- 
facrés  , de  ne  ^pas  dévier  de  la  route  que  vous  avez 
tracée  , m’a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de 
décret  fuivant. 


1 1 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  liquidation  décrète  : 

Article  premier. 

Les  difpofitions  des  articles  ^5  8c  4^  de  la  loi  du 
10  frimaire  dernier,  fur  les  domaines  aliénés  font 
8c  demeurent  applicables  aux  droits  d étal  à boucher, 
& privilèges  des  bouchers  & autres  marchands  8c  ar- 
tifans , dits  fuivant  la  cour, 

I î. 

En  conféquence , dans  le  cas  où  les  titres  d'aliéna- 
tion de  domaines  comprendroient  aucuns  de  ces  droits 
ou  privilèges  fupprimés  fans  indemnité  , les  experts 
exprimeront  dans  leur  procès-verbal  & détermineront 
la  valeur  pour  laquelle  ils  font  entrés  dans  lefdites 
aliénations. 

III. 

Les  propriétaires  de  ces  droits  8c  privilèges  no 
feront  point  admis  à la  liquidation. 

Ils  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  difpofitions  de 
la  loi  du  9 brumaire  dernier,  pour  la  remife  8c  la 
coupure  de  leurs  titres  ^ dans  le  délai  de  quatre  décades 
a compter  de  ce  jour , 8c  fous  les  peines  portées  par 
ladite  loi. 


de  l’Imprimihie  nationale. 


